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1 - JUSTIFICATION DU RECOURS A LA PROCEDURE DE 

MODIFICATION SIMPLIFIEE 
 

Le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) d’Albret Communauté a été approuvé le 25 septembre 2024.  

L’intercommunalité d’Albret Communauté, compétente en matière d’urbanisme a décidé d’engager une 

première modification simplifiée (MS1) de son PLUi, afin de corriger une erreur matérielle à savoir : 

 Reclasser en zone Ace le STECAL correspondant au centre équestre Lou Chibaou actuellement classé 

en zone Nce comme en témoignent les dispositions réglementaires associées aux zones A dans le 

règlement d’urbanisme. 

 

1.1 RAPPEL DU CODE DE L’URBANISME 

La procédure de modification simplifiée s'applique dans les conditions définies aux articles L.153-41 à L.153-48 

du code de l’Urbanisme : 

Article L153-41 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 

livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

Article L153-45   

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 

construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée.  

Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur 

matérielle. 

Article L153-47   

Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques 

associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans 

des conditions lui permettant de formuler ses observations.  

 

Ces observations sont enregistrées et conservées.  

 

Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de l'établissement 

public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant 

le début de cette mise à disposition.  

 

Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou plusieurs 

intercommunalités, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de ces 

intercommunalités.  

 

A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire en présente le bilan devant 

l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 

 

Article L153-48  

L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa 

transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-

1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390078&dateTexte=&categorieLien=cid
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1.3 JUSTIFICATION DU RECOURS A LA PROCÉDURE DE MODIFICATION 

SIMPLIFIEE 

Le présent projet de modification simplifiée répond au champ d'application prévu par le Code de l'Urbanisme, 

dans la mesure où il ne s’inscrit dans aucun des cas prévus : 

 

 Par l’article L.153-31 à savoir : 

Le plan local d’urbanisme est révisé lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou 

la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ;  

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; la 

modification concerne des zones urbaines UE et U ainsi qu’une zone à urbaniser AU. 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;  

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans suivant sa création, n'a pas été 

ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la 

commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou 

par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement 

valant création d'une zone d'aménagement concerté. 

 

Le projet de la MS1 a pour simple objectif de reclasser une zone classée par erreur dans une autre catégorie. Il 

ne perturbe pas l’équilibre global du PLUi et reste complètement en cohérence avec le projet communautaire 

exprimé dans le PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable). Il respecte également les 

dispositions et les décisions prises par la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers (CDPENAF). 

Au regard de ces principes, recourir à la procédure de modification simplifiée semble approprié : le projet de 

modification simplifiée n°1 envisagé par l’intercommunalité ne modifie pas l’économie générale du PLUi 

approuvé en 25 septembre 2024 et respecte ses orientations. Il s’agit ici uniquement d’adaptations mineures 

dans le but de corriger une erreur matérielle. 
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3 - PRESENTATION DU PROJET ET JUSTIFICATION DE LA 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 
 

3.1 PRESENTATION DU SECTEUR SOUMIS A LA MODIFICATION SIMPLIFIEE 

N°1 

La présente première modification simplifiée (MS1) du PLUi de la communauté de communes d’Albret a pour 

objet de reclasser en zone Ace, une zone classée par erreur en Nce. 

Le secteur faisant l’objet de cette modification s’étend sur 9,5 ha situés dans la commune de Barbaste, à l’ouest 

du territoire intercommunal de l’Albret. Actuellement classé en Nce, il comprend le centre équestre de Lou 

Chibaou ainsi qu’une partie du Bois de Jourlion.  

Le pôle hippique Lou Chibaou est un lieu dédié à la discipline équestre et principalement à la compétition. Il 

organise des évènements sportifs diversifiés et accueille les cavaliers et leurs écuries. Il revêt une importance à 

l’échelle communautaire et départementale de par son ampleur, sa localisation et son attractivité. 

Localisation du secteur concerné par la procédure de modification simplifiée n°1 aux échelles intercommunale et locale :  
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3.2 JUSTIFICATION DU PROJET DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 

Dans le PLUi, ont été classées en zone A (Agricoles) les zones à protéger en raison de la valeur agricole des terres 

et sont autorisées les activités relevant du secteur primaire uniquement. Cependant, lorsque des activités non-

agricoles se trouvent dans un secteur à dominante agricole, un classement en zone A indicée a été mis en 

place. Conformément à cela, 5 zones A indicées ont été déclinées dans le règlement d’urbanisme et 

apparaissent sur le zonage : 

- Les zones Aae concernant les secteurs économiques situés en zone A  

- Les zones Ac concernant les secteurs de carrière situés en zone A  

- Les zones Ace concernant les secteurs de centre équestre situés en zone A  

- Les zones Ap concernant les secteurs d’enjeu paysager situés en zone A  

- Les zones Apv concernant les secteurs destinés à l’accueil de projets d’agrivoltaïsme 

La zone Ace (ainsi que la zone Nce) ont été mises en œuvre pour répondre à la spécificité du territoire 

communautaire qui compte de longue date, une activité équestre importante, pouvant décliner de multiples 

formes (centre équestre, élevage et pensionnat de chevaux, clinique équestre...). En fonction de l’environnement 

dans lequel ces activités se sont développées, il a été procédé à un classement en secteur Nce dans un contexte 

à dominante naturelle, et en secteur Ace pour celles implantées en milieu agricole.  

Concernant la zone Ace, il est écrit dans le rapport de présentation du PLUi approuvé en septembre 2024 : « Les 

communes sur lesquelles le PLUi délimite un secteur Ace sont les suivantes :  

- Lavardac (centre équestre du Domaine de Cazettes), 

- Barbaste (centre équestre de Lou Chibaou) 

- Nérac (Centre équestre du Lycée agricole A. Fallières, Association des éleveurs d’anglo-arabes et de chevaux 

de sport) 

Il est clair que lors de l’élaboration du PLUi l’intention était un classement du centre Lou Chibaou en zone Ace. 

Toujours dans l’intention de prendre compte ce pan important de l’économie touristique du territoire, deux 

régimes ont été attribués aux différents centres équestres présents sur le territoire ; en effet, afin de tenir compte 

de l’envergure de ces différentes activités, la règle d’emprise au sol a été fixée à 500 m2 pour les centres 

équestres de modeste attractivité et à 5 000 m2 pour le centre équestre Lou Chibaou d’envergure 

départementale comme indiqué ci-dessous : 

Dans le paragraphe concernant les zones Ace (cf extrait en PJ n°1), à l’article 2.3. EMPRISE AU SOL DES 

CONSTRUCTIONS, il est écrit (p. 133) :  

« Dans le secteur Ace :  

2.3.8. Dans le secteur de Lou Chibaou à Barbaste :  

L’emprise au sol des constructions nouvelles devra être inférieure à 5 000m². 

2.3.9 Dans les autres secteurs Ace : 

L’emprise au sol des constructions nouvelles devra être inférieure à 5000m². » 

Cette règle dédiée spécifiquement au secteur Lou Chibaou avait pour objectif de permettre le confortement 

de ce pôle hippique de rayonnement départemental. Cependant, une erreur d’intitulé de zone a été faite lors 

de l’établissement du zonage, en classant le centre équestre de Lou Chibaou en zone Nce au lieu de Ace, 

dont le règlement ne permet qu’une emprise au sol de 500 m2 (cf PJ2). 

Cette erreur de classement ne permet donc pas les projets de restructuration et de confortement du site Lou 

Chibaou auquel son niveau d’attractivité lui permet de prétendre. 

En outre, ce principe de STECAL « Centre Equestre » Ace/Nce, déclinant un régime spécifique pour le centre 

Lou Chibaou à 5 000 m 2 d’emprise au sol, a été présenté en Commission Départementale de Protection des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) lors de sa séance du 17 mai 2024 ,(cf extrait du diaporama 

présenté en réunion en PJ n°3) précédemment à l’approbation du PLUI. La commission s’est prononcée 

favorablement à la création de ce STECAL dans son compte rendu de décision (cf PJ n°4). 

Pour rendre cohérent le PLUi et permettre comme prévu initialement la réalisation des différents projets du 

secteur, il s’agit de reclasser le secteur Lou Chibaou actuellement classé en Nce en Ace.  

La modification simplifiée n°1 du PLUi d’Albret Communauté vise donc à rectifier une erreur matérielle de 

classement du centre équestre Lou Chibaou en zone Nce au lieu de Ace, en assurer la cohérence entre le 

règlement d’urbanisme et le règlement graphique. 
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MODIFICATION DU ZONAGE approuvé le 25 septembre 2024  

Zonage du PLUi avant la modification simplifiée n°1 du PLUi : 

  

Zonage projeté après la modification simplifiée n°1 du PLUi : 

 

  

Légende du zonage 



1° MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLUi D’ALBRET COMMUNAUTÉ – Rapport de présentation  9 

 

Agence METAPHORE : architecture-urbanisme-paysage   septembre 2025 

 

4 - EVALUATION DES INCIDENCES DU PROJET DE 

MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1 SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

L’évaluation des incidences du projet de zone Naturelle destinée à la gestion d’un centre équestre existant a 

été conduite dans le cadre de l’élaboration du PLUi et soumise à l’avis de l’Autorité Environnementale lors de 

la consultation des Personnes Publiques Associées préalable à l’approbation du document de planification.  

Le changement de zone Nce pour un classement en zone Ace au titre d’une erreur matérielle à l’issue du 

passage en CDPENAF, n’est donc pas susceptible de constituer une incidence significative sur l’environnement.  

A noter que la procédure de modification simplifiée, avant d’être engagée, a fait l’objet d’une demande 

d’examen de cas par cas ad hoc auprès de l’Autorité Environnementale au titre de l’article R104-33 à 39 du 

code de l’urbanisme, dont la réponse exonère le maitre d’ouvrage de soumettre à évaluation 

environnementale la procédure de modification n°1 pour erreur matérielle. 

 

5 - ARTICULATION DE LA PROCÉDURE AVEC LE SCoT DE 

L’ALBRET 

5.1 RAPPEL SUR LA NOTION DE COMPATIBILITÉ 

Selon l’article L.142-1 et L.142-2 du Code de l’Urbanisme sur la notion de compatibilité :  

 

« Sont compatibles avec le document d’orientation et d’objectifs du schéma de cohérence territoriale : 

1° Les plans locaux d’urbanisme prévus au titre V du présent livre ;  

 […] 

La notion de compatibilité s’apparente à la non-contrariété entre deux documents d’urbanisme : la 

norme « inférieure » ne doit pas remettre en cause les orientations générales définies par la norme qui 

lui est immédiatement « supérieure ». 

[…] 

Les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), Plans Locaux de l’Habitat (PLH), Plans de Déplacements Urbains 

(PDU)... ainsi que les décisions de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 

(CDAC) doivent être compatibles avec les dispositions du DOO du SCoT. » 

5.2 COMPATIBILITE DE LA MS1 AVEC LE SCoT DE L’ALBRET 

Considérant que : 

- Le PLUi ayant déjà démontré sa compatibilité avec les différentes prescriptions du SCoT de l’Albret dans 

son rapport de présentation dans la partie III-2.3 Rapport de « compatibilité » avec le SCoT D’Albret 

- Le projet de MS1ne modifie pas l’économie générale du PLUi et du PADD associé 

Le projet de MS1 est évalué comme  « compatible » avec le SCoT de l’Albret. 
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6 - ANNEXES 

6.1 PJ1 - EXTRAIT REGLEMENT D’URBANISME DE LA ZONE Ace  
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6.2 PJ2 - EXTRAIT REGLEMENT D’URBANISME DE LA ZONE Nce 
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6.3 PJ3 – EXTRAIT DU DIAPORAMA PRESENTE EN CDPENAF (séance du 

17 mai 2024) 

Diapositive n°1 : 

 

Diapositive n°6 : 
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6.4 PJ4 - AVIS FAVORABLE DE LA CDNENAF DU 28 MAI 2024 

 

 


